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conférence de presse du directeur général

Juillet 2008

Keith Rockwell

Bonsoir Mesdames et Messieurs.  Soyez les bienvenus à cette conférence de presse avec le Directeur général M. Lamy.  M. Lamy fera une brève déclaration liminaire puis répondra à vos questions.  Nous disposons d'une demi-heure environ.  Nous avons une série de conférences de presse prévues après celle‑ci.  M. Lamy, allez-y, s'il vous plaît.

Le Directeur général

Merci, Keith.


Je pense que ce n'est pas la peine de tourner autour du pot:  cette réunion a échoué;  les Membres n'ont pas pu surmonter leurs divergences.  J'avais espéré avoir de bonnes nouvelles aujourd'hui.  La bonne nouvelle aurait été qu'après une semaine de négociations exténuantes, après des heures et des heures de réunions entre hauts fonctionnaires et ministres, nous étions parvenus à une convergence sur le paquet final comprenant les questions auxquelles nous attachons tous de l'importance.  J'espérais pouvoir dire que nous avions fortement réduit et plafonné comme jamais encore le niveau des subventions ayant des effets de distorsion des échanges.  J'espérais pouvoir annoncer que pour la viande de bœuf, le sucre, l'éthanol, les produits tropicaux et les produits qui subissent les effets de la progressivité des tarifs, il y aurait maintenant une amélioration de l'accès aux marchés dans le monde entier.  J'espérais pouvoir vous dire que les crêtes tarifaires sur les produits industriels présentant un intérêt pour les pays en développement avaient été nettement abaissées;  que les pays développés avaient consolidé l'accès en franchise de droits et sans contingent dans le cadre de l'OMC;  que le soutien à l'exportation sous la forme de subventions, d'entreprises commerciales d'État ou de crédits à l'exportation avait été éliminé.  Tout cela était prêt pour un paquet final mais il manquait quelques pièces importantes:  la sauvegarde spéciale qui permettrait aux pays en développement de neutraliser une poussée des importations de produits alimentaires.  Le coton.  Sans parler des questions relatives aux ADPIC.


Ce que les Membres viennent de laisser filer entre leurs doigts, c'est un paquet dont la valeur se chiffre à plus de 130 milliards de dollars EU de droits de douane économisés chaque année à la fin de la période de mise en œuvre.  Avec 35 milliards de dollars EU d'économie dans l'agriculture;  95 milliards de dollars EU d'économie dans le secteur des produits industriels;  avec les pays en développement qui auraient contribué pour un tiers aux gains globaux et bénéficié de deux tiers de ces gains.  Un véritable paquet développement.  Un véritable cycle du développement, avec un rééquilibrage des règles du système commercial en faveur des pays en développement.


Au lieu de cela, cette fois-ci, une divergence de vues sur le volume des importations qui déclencherait la mesure de sauvegarde spéciale a été à l'origine de l'échec.


Nous avions pour mandat de créer la sauvegarde qui protégerait les pays en développement contre des poussées des importations de produits alimentaires.  Ceux qui craignaient que la sauvegarde ne perturbe les échanges commerciaux normaux voulaient que ce seuil de déclenchement soit aussi élevé que possible.  Ceux qui redoutaient qu'elle ne soit pas opérationnelle si elle était trop astreignante voulaient un seuil plus bas.


Après plus de 60 heures à essayer de rapprocher ces deux positions, il est apparu clairement cet après-midi que ces divergences étaient inconciliables.  De ce fait, il n'y a même pas eu de négociation sur les questions restantes, y compris le coton.


Je sais que vous allez me poser des questions au sujet de ce qu'il adviendra du paquet déjà sur la table, de ce qu'il adviendra du Cycle.  Il faudra laisser la situation se décanter un peu.  Il est sans doute difficile de regarder loin devant à ce stade.  Les Membres de l'OMC devront se demander honnêtement s'ils souhaitent recoller les morceaux et comment le faire.


Ce qui est arrivé aujourd'hui ne va certainement pas renforcer le système commercial multilatéral.  Cela ne va pas améliorer le système qui a protégé tous ses Membres contre le protectionnisme ces 60 dernières années.  Et nous savons que ces systèmes ont besoin d'être améliorés.  Mais le système est résistant et j'espère qu'il pourra surmonter les épreuves qui l'attendent.  Pour ma part, je continuerai à m'efforcer de servir cette Organisation et ses Membres du mieux que je peux et à me consacrer à l'instauration d'un système commercial plus moderne et plus juste.  

Keith Rockwell

Vos questions, s'il vous plaît.


Daniel Pruzin.

Daniel Pruzin

M. Lamy.


Daniel Pruzin du BNA.


Je me demandais si vous pensiez que le revers subi aujourd'hui révélait un manque de leadership de la part des deux Membres les plus importants de l'OMC, les États-Unis et l'Inde.  Et que pensez-vous qu'il faille faire pour relancer le processus?

Le Directeur général

Il ne m'appartient pas de désigner des coupables. 


Quant à savoir si nous pourrons relancer le processus, et quand nous pourrons le faire, cela demande un peu de réflexion.  L'opinion des sept ministres du petit groupe, l'opinion des 20 ministres qui étaient encore ici dans le groupe plus important;  ils ont parlé de cela juste avant la brève réunion du CNC, et leur souhait, leur demande, pour certains, était que le processus soit relancé rapidement.  Certains ont même demandé que l'on fasse une dernière tentative cette nuit pour surmonter cette divergence qui subsiste au sujet du mécanisme de sauvegarde spéciale.  Donc nous allons y réfléchir.  Je devrai consulter les Membres.  Mais en ce qui me concerne, bien que ce qui s'est passé aujourd'hui soit certainement un grave revers, en me rappelant ce qui était sur la table avant cette semaine, en regardant ce qui est sur la table après cette semaine, et il y a beaucoup plus sur la table après cette semaine, sachant qu'il s'agit d'un engagement unique et qu'on ne peut pas profiter des premiers résultats, j'essaierai de relancer le processus.

Keith Rockwell

Saki Ouchi, s'il vous plaît.

Mme Ouchi

M. Lamy, pourriez-vous nous faire part de ce que vous avez dit aux Membres à la dernière réunion du G-12 aujourd'hui en conclusion de la réunion?  Et aussi, à propos de ce que vous venez juste de dire, que faudrait-il faire dans l'idéal, selon vous, avec le paquet qui existe déjà?

Le Directeur général

Eh bien, ce que je leur ai dit est très simple.  Ils ne sont tout simplement pas parvenus à surmonter leurs divergences.  En agissant ainsi, ils ont pris la responsabilité collective de menacer la conclusion du Cycle.


En ce qui concerne votre deuxième question, j'ai besoin d'y réfléchir un peu.  Ce ne sont pas des décisions que je prends seul.  Je devrai en parler avec les Membres.  Mais ma réaction initiale n'est pas de jeter l'éponge.  

Keith Rockwell

Ravi Kanth puis Alan Beattie, s'il vous plaît.

Ravi Kanth

M. Lamy, mon nom est Ravi Kanth, je représente le Washington Trade Daily.


Une simple question.  Y a‑t‑il des leçons à tirer sur la façon d'aborder les questions, qui permettraient de voir ce qu'il faudrait éviter la prochaine fois?  Par exemple, il y a des questions comme le coton, que vous auriez dû aborder tout de suite après votre débat sur la SGEDE, parce qu'aujourd'hui il ne semble pas très approprié de dire que c'est le MSS qui est à l'origine de l'échec de la réunion.

Le Directeur général


Comme je l'ai dit dans ma déclaration liminaire, Ravi, et je sais qui vous représentez:  nous n'avons pas négocié sur le coton.  Et je pense que d'autres que moi vous diront que c'est sur le mécanisme de sauvegarde spéciale que ça a achoppé.  Pourquoi n'avons‑nous pas abordé le coton?  Nous n'avons pas abordé le coton parce que le coton était lié aux plafonds par produit et à la catégorie bleue.  La période de référence pour les plafonds par produit et la taille de la catégorie bleue nécessitaient un ajustement marginal.  Le coton est lié à cela.  Et je ne suis pas en mesure d'obliger les gens à négocier quelque chose s'ils pensent que ce point est lié à d'autres.  Donc nous en sommes là, mais nous avons un règlement des différends à l'Organisation mondiale du commerce.  Comme vous le savez peut‑être, il y a une procédure en cours qui concerne le coton.  Si les décisions qu'il est nécessaire de prendre sur la réduction des subventions pour le coton avaient été prises, elles seraient appliquées avec la mise en œuvre des résultats du Cycle.  Donc, ces prochains mois, la question du coton restera à l'examen là où elle l'est actuellement, c'est‑à‑dire dans le cadre du système de règlement des différends. 

Keith Rockwell


Alan Beattie puis Hedayat, s'il vous plaît.

Alan Beattie, Financial Times

M. Lamy, rétrospectivement, pensez‑vous que c'était une bonne chose de faire le pari de convoquer une réunion ministérielle alors qu'il restait encore des écarts importants entre les positions des Membres?  Et deuxièmement, en ce qui vous concerne, avez‑vous l'intention de briguer un autre mandat de Directeur général de l'Organisation mondiale du commerce?

Le Directeur général


En ce qui concerne la première question, c'est une question que je me suis posée, comme vous pouvez l'imaginer.  Mais pour vérifier ma réponse, je l'ai aussi posée à un certain nombre de ministres.  Aucun des ministres à qui j'ai posé la question ne m'a dit que je n'aurais pas dû le faire.  Et la raison pour laquelle ils le pensaient est que cela valait la peine simplement d'arriver là où nous nous trouvons maintenant, de construire, sur la base de sept années de négociation, le morceau de route qui nous rapproche de la destination finale.  Et nous savons tous que cela ne se serait jamais fait si les ministres ne s'étaient pas réunis ici dans un esprit de compromis et pour démolir, parce que seuls les ministres peuvent faire cela, démolir l'espèce de forteresse que leurs hauts fonctionnaires ont construite autour de ces questions.  Ce sont les ministres qui peuvent détruire ces remparts tactiques et ils l'ont fait.  Nous avions une liste de 25 questions à traiter.  Nous sommes arrivés au numéro 23.  Et nous n'avons pas pu aller jusqu'au bout.  Mais les ministres qui étaient là cette semaine ont fait une grande partie du travail.  Ils ne l'ont pas terminé.  Et comme nous travaillons dans le cadre de l'engagement unique, où toutes les choses sont liées entre elles, nous ne pouvons en quelque sorte que penser qu'à l'intérieur de cet engagement unique sur les modalités, il reste une ou deux ou trois questions à régler.

Keith Rockwell


Hedayat puis la dame au fond, s'il vous plaît.

Mme Hedayat Abdel Nabi

M. Lamy, après l'échec des discussions, certaines personnes ont dit que le processus pourrait peut‑être reprendre dans deux ans compte tenu des différentes élections qui vont avoir lieu.  Pensez‑vous que cette évaluation soit correcte et dans le cas contraire, avez‑vous un scénario à nous proposer?

Le Directeur général


Désolé, je n'ai pas répondu à la deuxième question qui m'a été posée il y a un moment.  Mais vous savez que je suis un peu fatigué alors, s'il vous plaît, excusez‑moi.


C'est une question à laquelle je n'ai pas de réponse pour le moment.  Et, pour parler franchement, j'ai eu l'esprit occupé par d'autres questions.  Je sais que c'est une décision très personnelle.  Et il y a d'autres éléments dont je dois tenir compte avant de donner une réponse et je n'ai pas l'intention d'en donner une pour l'instant.


À propos des cycles politiques.  Oui, nous avons un cycle politique.  Il y aura des élections bientôt dans certains de nos Membres les plus importants, les États‑Unis, l'Inde, juste pour prendre deux exemples.  Nous savons que dans la situation actuelle de l'économie mondiale, avec les conséquences du prix du pétrole, du prix des produits alimentaires, sur les populations pauvres, les élections vont menacer les gouvernements en place.  Cette crise n'est pas un simple fléchissement comme d'autres crises parce qu'elle a une spécificité, qui est que ses conséquences sociales se trouvent multipliées par rapport à celles d'une crise normale parce qu'elle grève le budget des pauvres.  Donc dans ces circonstances, les élections seront âprement disputées et nous devons tenir compte de ce cycle.  Nous savons que nous avons une administration aux États‑Unis dont le mandat touche à sa fin.  Nous savons que nous avons des élections de tous côtés.  Nous devons en tenir compte.  Et c'est précisément l'une des raisons pour lesquelles j'ai toujours pensé qu'il ne fallait pas trop tarder, et cela ne va pas certainement faciliter le déroulement des négociations. 

Keith Rockwell


Oui s'il vous plaît, la dame là‑bas, et puis Jean‑Paul.
Radio Europe 1


M. Lamy, une question en français pour la Radio Europe 1.  Quel est votre sentiment après cet échec après sept ans de négociation, et pourquoi cela n'a pas marché selon vous?  Merci.

Le Directeur général

Non, c'est un sentiment de déception qui, je crois, est partagé par tous les participants.  On avait 20 sujets sur la liste des sujets à régler, on en a fait 18.  On est tombé sur le dix-neuvième.  Comme il faut que les 20 sujets soient tous d'accord pour passer ce cap, si on en a fait 18, et pas 20, on a accumulé du matériel qui servira pour la suite.  C'est comme quand on grimpe en montagne, on a sérieusement, très sérieusement monté le niveau du camp de base, et il faudra encore aller jusqu'au sommet et ça c'est peut-être pour la prochaine fois.

Keith Rockwell

Jean-Paul, vous avez la parole et puis Bill Schomberg, s'il vous plaît.

Jean-Paul

Merci.  M. Lamy, mon nom est Jean-Paul Hoareau de Montrose, au cas où vous ne le saviez pas.  Je travaille pour la Deutsche Welle d'Allemagne.  Je vous le dis pour information.


Redevenons sérieux.  Mais, M. Lamy, tout le monde, enfin en tout cas les principaux acteurs parlent d'échec ce soir.  Vous-même vous l'avez dit à l'instant.  Mais quand on parle dans les coulisses avec certaines des délégations, notamment celles qui viennent des pays en développement, elles ont l'air d'être satisfaites, d'être contentes d'avoir obtenu certaines choses pour ce qui concerne justement ces acquis.  Avez-vous un moyen, demain, de les préserver?  Je sais que légalement c'est difficile, mais est-ce que vous pourriez réaliser un état des lieux afin que, quand vous commencerez à discuter, vous n'ayez pas à revenir dessus, ou alors qu'on les oublie quelque part?

Le Directeur général

Disons, je comprends que ceux de nos Membres qui sont des pays en développement et qui sont la vaste majorité des Membres de l'OMC aient le sentiment que beaucoup de travail a été fait cette semaine parce que c'est vrai que leurs sujets ont avancé, y compris, d'ailleurs, dans les sujets, comme les affaires de préférence, les produits tropicaux, qui sont très importants pour beaucoup d'entre eux, et qui sont à peu près dans la boîte.  Simplement, la boîte n'est utile que si elle est pleine de tous les sujets qui entrent dans ce principe de l'Engagement unique.  Donc, qu'ils aient en quelque sorte accumulé du matériau pour la suite, je comprends très bien qu'ils pensent ça, mais je dois dire, en toute franchise, que ce matériau n'est utilisable que si le Round se conclut.  Prenez l'élimination des subventions à l'exportation, qui était sur la table à Hong Kong en 2005, c'est-à-dire il y a maintenant près de trois ans, c'est sur la table depuis près de trois ans.  Simplement, comme on n'a pas fini le Round, ça reste sur la table.  Si on avait conclu maintenant la fin des subventions à l'exportation, c'était programmé pour commencer quelque part au début 2010.  Comme on prend du retard, la fin des subventions à l'exportation prend du retard et pendant ce temps-là, les pays qui utilisent des subventions à l'exportation peuvent le faire.  Donc, encore une fois, que ce soit bien clair, il y a beaucoup de choses sur la table mais, compte tenu des principes avec lesquels nous travaillons, il faut que tout soit sur la table pour que l'ensemble devienne opérationnel, cela n'est pas encore le cas pour l'instant.

Keith Rockwell

Bill, s'il vous plaît, puis Jamie.
William Schomberg

Bonjour.  Bill Schomberg pour Reuters.  Je crois que vous avez pu, par le passé, nous expliquer que nous étions très près d'avoir réalisé 100 pour cent de l'accord.  Des progrès importants ont été faits cette semaine sur certaines questions essentielles.  Pouvez-vous nous dire quelle est, à votre avis, la part du Cycle de Doha qui est maintenant accomplie?

Le Directeur général

Eh bien, en ce qui concerne le paquet de modalités, qui est une condition préalable nécessaire pour passer à la phase finale, je dirais 80, 85 pour cent.  Et si nous parvenons un jour à franchir cet obstacle, alors nous aurons fait 80, 85 pour cent de la distance qui nous sépare de la ligne d'arrivée.

Keith Rockwell

Jamie, s'il vous plaît, puis le monsieur dans l'allée centrale.

Jamie Strawbridge, Inside US Trade


Bonjour, Jamie Strawbridge, Inside US Trade.


Juste un éclaircissement rapide, M. Lamy.  Est-il exact de dire qu'à ce stade, aucune date n'est fixée pour la reprise des négociations du Cycle de Doha?  Et puis, à quel point êtes-vous vraiment persuadé que tous les Membres voudront revenir pour poursuivre ces discussions?  Et à quel stade est‑ce que nous décidons simplement qu'il est trop difficile de conclure des accords commerciaux multilatéraux comme cela?  Merci.

Le Directeur général

En fait, vous savez, il y a toujours des discussions dans cette Organisation.  Le problème est de savoir si ce sont des discussions entre experts, entre hauts fonctionnaires, entre vice-ministres ou entre ministres.  Donc, je suis persuadé que les discussions vont se poursuivre.  L'expérience montre qu'il faut que les ministres règlent un certain nombre de questions.  Et même alors, longtemps après, il se pourrait que les questions figurant sur la liste des questions à régler ne soient pas toutes résolues.


En ce qui concerne votre deuxième question, nous en saurons plus demain à la réunion formelle du Comité des négociations commerciales.  Mon sentiment est que, à la fois dans le petit groupe et dans le groupe plus important à la fin de cet après-midi, ils pensent que le paquet qui est sur la table doit être préservé, sauvegardé.  Ils ont utilisé différents mots en anglais pour exprimer cette idée.  Et mon sentiment est que, si c'est là leur réaction, ils ne jettent pas l'éponge.  Je n'ai pas entendu, pendant cette brève période de consultations, une seule suggestion en ce sens.  Mais, là encore, je pense que cela mérite un peu plus de réflexion et je ne veux pas tirer de conclusions hâtives à ce stade.

Keith Rockwell

Dernière question pour le monsieur au fond de la travée centrale, s'il vous plaît.  Monsieur, allez-y.

Radio Suisse Romande


M. Lamy, est-ce que vous considérez qu'une partie ou l'autre au cours de ces négociations est revenue sur des engagements qu'elle avait pris au cours des discussions?

Le Directeur général

Non.  Je vous l'ai dit au début de ce briefing, il n'est pas dans mon rôle de distribuer les chapeaux.  Inévitablement, de par mes fonctions dans cette organisation, je vois, je sais, je comprends beaucoup de ce qui motive telle ou telle position, tel ou tel mouvement, telle ou telle manœuvre, mais je voudrais essayer de vous faire comprendre que c'est vraiment le genre de sujet sur lequel, pour des raisons déontologiques, je ne peux pas rentrer.  Les ministres vous donneront, j'en suis sûr, comme d'habitude, la partie émergée des négociations.  Pour ce qui est de l'autre partie, je ne peux pas la compromettre car souvent – c'est mon expérience dans ce genre d'événement – c'est la partie immergée qui, la fois d'après, émerge.  Et si je manque de la discrétion qui doit être la mienne là‑dessus, alors c'est la suite que je compromets, et je ne dois pas, je ne peux pas, et je ne veux pas faire ça.

__________
	
	



